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relatif à la lutte contre la rage.

Le Sénat a adopté, en première lecture, le
projet de loi dont la teneur suit :

Article premier.

Les deux premiers alinéas de l'article 213 du
Code rural sont remplacés par les dispositions
suivantes :

« Les maires prennent toutes dispositions propres
à empêcher la divagation des chiens et des chats .
Ils peuvent ordonner que les chiens et les chats
soient tenus en laisse et que les chiens soient
muselés . Ils prescrivent que les chiens et les chats
errants et tous ceux qui seraient trouvés sur la voie
publique, dans les champs ou dans les bois seront
conduits à la fourrière et abattus si leur pro-
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priétaire reste inconnu et s'ils n'ont pas été
réclamés par lui . L'abattage est réalisé dès l'expi­
ration d'un délai de quarante-huit heures après la
capture dans le cas où les animaux ne sont pas
identifiés par le port d'un collier sur lequel figurent
le nom et le domicile de leur maître ou par tout
autre procédé défini par arrêté du Ministre
compétent ; dans les autres cas, le délai d'abattage
est porté à huit jours . »

(Le dernier alinéa sans changement.)

Art. 2 .

L'article 232 du Code rural est remplacé par les
dispositions suivantes :

« Art. 232 . — La rage, lorsqu'elle est constatée
chez les animaux de quelque espèce qu'ils soient,
entraîne l'abattage, qui ne peut être différé sous
aucun prétexte.

« Les animaux domestiques suspects de rage et
ceux qu'ils auraient pu contaminer, hormis le cas
où ils se trouvent déjà soumis à des mesures de
police sanitaire par l'effet d'un arrêté portant
déclaration d'infection rendu par application de
l'article 228, sont placés, par arrêté du préfet, sous
la surveillance des services vétérinaires. Cet arrêté
peut entraîner l'application des mesures énumérées
aux 1° et 4° de l'article 228 .

« Tout propriétaire, toute personne ayant à quel­
que titre que ce soit la charge des soins ou la garde
d'un animal domestique ayant été en contact, soit
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par morsure ou par griffure, soit de toute autre
manière, avec un animal reconnu enragé ou suspect
de l'être, est tenu d'en faire immédiatement la
déclaration au maire de la commune où se trouve
l'animal ainsi contaminé.

« Les carnivores domestiques ayant été en
contact avec un animal reconnu enragé sont
abattus . Il en est de même pour tout autre animal
domestique mordu ou griffé par un animal reconnu
enragé. Toutefois, à la demande expresse de leur
propriétaire, les chiens, les herbivores et les porcins
valablement vaccinés contre la rage pourront, dans
certains cas et sous certaines réserves, être
conservés. Ces cas et ces réserves sont déterminés
par un arrêté ministériel, ainsi que les conditions
et modalités requises pour que la vaccination soit
considérée comme valable.

« L'abattage des animaux domestiques suspects
et de ceux qu'ils auraient pu contaminer de rage
peut être ordonné, dans tous les cas, si ces animaux
se montrent dangereux ou si le respect des mesures
de police sanitaire qui leur sont applicables ne peut
être ou n'est pas assuré.

« Lorsque la rage est constatée sur des animaux
sauvages, leur abattage est effectué par les agents
de la force publique, les lieutenants de louveterie,
les agents assermentés chargés de la police de la
chasse ou, à défaut, par toute personne titulaire
d'un permis de chasse à ce requise par le maire.

« L'abattage des animaux domestiques visés aux
alinéas 1 , 4 et 5 du présent article est effectué à la
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diligence des propriétaires ou détenteurs ou, dans
le cas où ces derniers seraient défaillants, par les
agents de la force publique. »

Art. 3 .

Il est inséré, après l'article 232 du Code rural,
des articles 232-1 à 232-7 ainsi rédigés :

« Art. 232-1 . — Tout animal ayant mordu ou
griffé une personne, même s'il n'est pas suspect de
rage, est, si l'on peut s'en saisir sans l'abattre,
soumis par son propriétaire ou détenteur et à ses
frais à la surveillance d'un vétérinaire. Les mêmes
dispositions s'appliquent aux animaux ayant mordu
ou griffé des animaux domestiques dans les terri­
toires définis par arrêté du Ministre compétent,
dans lesquels la rage a été constatée.

« Dès qu'elle a connaissance des faits de la
nature de ceux visés à l'alinéa qui précède, l'auto­
rité, investie des pouvoirs de police, rappelle au
propriétaire ou détenteur les obligations ci-dessus
définies et, en tant que de besoin, le met en demeure
de les observer dans les vingt-quatre heures.

« Art. 232-2 . — Dans les territoires définis
comme il est dit à l'article 232-1 , les chiens et les
chats errants dont la capture est impossible ou
dangereuse sont abattus sur place par les agents
de la force publique, les lieutenants de louveterie,
les agents assermentés chargés de la police de la
chasse, ou toute personne titulaire d'un permis de
chasse à ce requise par le maire.
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« Art. 232-3 . — Un décret en Conseil d'État
détermine les conditions d'application des articles
232, 232-1 et 232-2 ainsi que les dispositions appli­
cables à la circulation, au transport, à l'abattage et
à l'utilisation des animaux contaminés ou suspects
et de leurs produits.

« Il peut notamment prévoir l'interdiction ou
la réglementation de la vente des animaux conta­
minés ou de ceux ayant mordu ou griffé des per­
sonnes ou des animaux, même si l'existence de la
rage ne peut être suspectée de ce seul fait.

« Art. 232-4. — Sous réserve des dispositions de
l'article 214, premier paragraphe ci-dessus, le
Ministre compétent fixe, par arrêté, des mesures de
prophylaxie et de police sanitaire nécessaires en
vue de prévenir l'apparition, de limiter l'extension
ou de permettre l'extinction de la rage.

« Art. 232-5. — Lorsqu'il l'estime nécessaire pour
préserver la santé et la salubrité publiques, le
Ministre compétent peut, dans les conditions et
selon les modalités qu'il détermine :

« a) Rendre obligatoire la vaccination anti­
rabique ;

« b ) Réglementer la circulation, le transport et
l'exposition dans les lieux publics d'animaux domes­
tiques et sauvages.

« Le Ministre peut ne prendre ces mesures que
dans certains territoires et pour certaines espèces
ou catégories d'animaux.

« Art. 232-6. — Sans préjudice de l'application
des articles 393 et 394 du Code rural et des
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articles 75-9° et 97-8° du Code de l'administration
communale, lorsque la rage prend un caractère
envahissant et que son extension a son origine dans
l'infection d'animaux sauvages, les Ministres
compétents peuvent, dans la mesure nécessaire
pour arrêter la diffusion du virus, prescrire, par
arrêté conjoint, la destruction, dans un territoire
déterminé, de ces animaux sauvages et l'applica­
tion des mesures de sécurité que nécessite cette
destruction.

« Un décret en Conseil d'État détermine les
conditions d'application du présent article.

« Art . 232-7. — Dans les territoires où la destruc­
tion des animaux sauvages est prescrite par appli­
cation de l'article 232-6 les propriétaires et loca­
taires de terrains, à l'exception des terrains bâtis,
cours et jardins attenant à des habitations et les
titulaires du droit de chasse sont tenus de permettre
l'accès de ces terrains aux fonctionnaires et agents
des services désignés par l'autorité administrative,
aux lieutenants de louveterie ainsi qu'aux personnes
chargées spécialement d'effectuer ces destructions
ou d'en contrôler l'exécution et habilités à cet effet
par le préfet. »

Délibéré, en séance publique, à Paris, le
21 novembre 1974.

Le Président,
Signé : Alain POHER.


